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SOMMAIRE 
 

Le décret no 1243-2005 du 14 décembre 2005 autorise le ministère des Transports (MTQ) à 
réaliser le projet de prolongement de l'autoroute 25 entre l'autoroute 440 et le boulevard 
Henri-Bourassa sur le territoire des villes de Laval et de Montréal. Le projet consiste à construire 
une autoroute sur 7,2 km, comprenant un pont de 1,16 km sur la rivière des Prairies. 
 
Le 18 juillet 2007, le MTQ a transmis à la ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs une demande de modification du décret afin de tenir compte du 
partage de responsabilités environnementales entre la ministre des Transports et le partenaire 
privé, soit Concession A25, S.E.C.  
 
Par ailleurs, le 30 novembre 2006, le MTQ a aussi transmis à la ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs une demande de modification à la condition 19 du 
décret concernant le déplacement de la zone de protection de la fosse à esturgeon jaune dans la 
rivière des Prairies.  
 
Le rapport d’analyse décrit les modifications demandées et conclut qu’elles sont acceptables sur 
le plan de l’environnement. L’équipe d’analyse est d’avis que la modification qui a pour but de 
transférer certaines responsabilités de la ministre des Transports au partenaire privé assure le 
maintien intégral de l’ensemble des conditions du décret. Quant à la modification concernant le 
déplacement de la zone de protection de la fosse à esturgeon jaune dans la rivière des Prairies, 
l’équipe d’analyse est d’avis que cette modification permettra d’assurer une protection accrue de 
la fosse par rapport à la condition actuelle. 
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INTRODUCTION 
 

La présente analyse concerne les demandes de modifications du décret no 1243-2005 du 
14 décembre 2005 (voir annexe) en faveur du ministre des Transports (MTQ) pour le projet de 
prolongement de l’autoroute 25 entre l’autoroute 440 et le boulevard Henri-Bourassa sur le 
territoire des villes de Laval et de Montréal, déposées au ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et des Parcs (MDDEP) le 30 novembre 2006 ainsi que le 18 juillet 2007. 
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1. LE PROJET 
 
Le 14 décembre 2005, le gouvernement autorisait, par le décret no 1243-2005, le ministère des 
Transports à entreprendre le projet de prolongement de l’autoroute 25 entre l’autoroute 440 à 
Laval et le boulevard Henri-Bourassa à Montréal. Ce prolongement, d’une longueur de 7,2 km, 
sera de type rural à Laval et de type urbain à Montréal. Il comportera quatre voies de circulation 
ainsi qu’un corridor rapide de transport en commun qui reliera Laval à la station de métro 
Radisson ou à l’éventuelle station de métro Anjou et fera relâche sur le pont. 
 
Le MTQ a choisi de réaliser le projet, en grande partie, en partenariat public-privé. Le partenariat 
public-privé (PPP) consiste en une entente à long terme entre le gouvernement et une entreprise 
privée fondée sur le partage de responsabilités, des bénéfices et des risques dans le but d’assurer 
la prestation d’un service public. 
 
Les objectifs d'un PPP sont d'obtenir la meilleure valeur pour l’argent investi, de devancer et 
d’accélérer la réalisation du projet, de partager les risques entre les partenaires, d'accéder à de 
nouvelles sources de financement et de favoriser l’innovation sur les plans technique et financier. 
L'encadrement légal du partenariat est prévu à la Loi sur les partenariats en matière 
d’infrastructures de transport (L.R.Q., chapitre P-9.001). La Loi encadre les ententes à long 
terme entre le gouvernement et le secteur privé pour la réalisation de projets de construction, de 
réfection et d’exploitation d’infrastructures de transport. L’entente doit comporter un partage de 
risques entre les partenaires public et privé ainsi qu'une participation du secteur privé au 
financement de la réalisation d’un projet routier. La Loi prévoit l’application du Code de la 
sécurité routière (L.R.Q., c. C-24.2), qui permet au partenaire privé de recourir au péage, accorde 
au gouvernement le pouvoir d’établir les normes de fixation du montant des péages et établit 
certaines règles concernant le péage et son recouvrement. L'entente entre le gouvernement et 
l'éventuel partenaire devrait inclure les normes de conception routière du MTQ, les normes de 
qualité de service, des exigences environnementales, les modalités de contrôle des tarifs de 
péage, les pénalités dans le cas de non-conformité et toute autre disposition que le gouvernement 
jugera essentielle à l'encadrement de l'entente. 

 
TABLEAU 1 :  RÉSUMÉ DES PRINCIPAUX ÉLÉMENTS DEVANT ÊTRE RÉALISÉS PAR L'ÉVENTUEL 

PARTENAIRE PRIVÉ ET PAR LE MTQ 

Travaux réalisés par le 
MTQ selon l'approche 
conventionnelle 

• Pont d’étagement ferroviaire du Canadien National à Montréal 
• Voie réservée pour autobus à Montréal et à Laval 
• Voie de desserte du côté ouest à Montréal 
• Réseau local à Laval  

Réalisations par le 
partenaire privé dans 
le contexte du PPP 

• Voies rapides à Montréal et à Laval 
• Pont enjambant la rivière des Prairies 
• Ponts d’étagement des boulevards Henri-Bourassa 

Maurice-Duplessis et Perras à Montréal 
• Voies de desserte du côté est à Montréal 
• Système de péage 

Source : http://www1.mtq.gouv.qc.ca/fr/affaires/partenariat/a25.asp#realisation 
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Sous la responsabilité du MTQ, l'appel de qualification a été autorisé par le gouvernement le 
14 décembre 2005 par le décret no 1245-2005 et le choix des trois partenaires potentiels a été 
réalisé le 31 mars 2006. Par la suite, le MTQ a réalisé l'appel de propositions. Le 27 juin 2007, le 
gouvernement a, par l’adoption du décret no 564-2007, autorisé la conclusion d’une entente pour 
la conception, la construction, le financement, l’exploitation et l’entretien en partenariat public-
privé d’une portion du parachèvement de l’autoroute 25.  
 
Enfin, le MTQ a annoncé le choix du partenaire privé le samedi 9 juin 2007. Il s’agit de 
Concession A25, S.E.C., composé des membres suivants : MIP Quebec Holdings, L.P. et 
Concession A25 Funding 2 Ltd. Participent aussi au projet : Macquarie Bank Limited, 
Construction Kiewit Cie, Ciment St-Laurent inc., Parsons Overseas Company of Canada Ltd., 
Genivar Société en Commandite et Miller Paving Ltd. 
 
En application de la Loi concernant les partenariats en matière d’infrastructures de transport 
(L.R.Q., c. P-9.001), une entente de partenariat a été conclue le 13 septembre 2007 entre la 
ministre des Transports et Concession A25, S.E.C., pour la conception, la construction, le 
financement, l’exploitation et l’entretien en partenariat public-privé d’une portion (voir tableau 
1) du parachèvement de l’autoroute 25.  
 
Dans ce contexte, l’objectif poursuivi par la demande de modification du décret du 
18 juillet 2007 est de transférer du ministre des Transports à Concession A25, S.E.C. certaines 
obligations prescrites par le décret n° 1243-2005. 
 
Par ailleurs, le projet nécessite la construction d’un pont de 1,16 km à trois voies de circulation 
par direction sur la rivière des Prairies. Ce pont débuterait au nord du boulevard Lévesque et se 
terminerait près du boulevard Gouin, à un point restant à être déterminé (au nord ou au sud).  
 
Un des enjeux majeurs du parachèvement de l'autoroute 25 est la construction de ce pont sur la 
rivière des Prairies entre Montréal et Laval. Les rives et les cours d'eau à proximité des milieux 
urbains sont l'objet de différentes pressions résultant des activités humaines. La protection et la 
mise en valeur de ces milieux doivent être prévues afin de tenir compte de leur importance 
comme composante naturelle d'un écosystème plus vaste et comme composante d'un milieu 
urbanisé. Différentes exigences du décret no 1243-2005 (conditions 19, 20, 21, 22) concernent 
les milieux aquatiques en matière de suivi et de surveillance environnementale. Cependant, c'est 
la construction du pont au-dessus de la rivière des Prairies qui nécessite de prévoir des mesures 
de protection du milieu aquatique.  
 
Pour la construction du pont au-dessus de la rivière des Prairies, la condition 19 du décret 
no 1243-2005 prévoit les mesures suivantes : 

 
« Le ministre des Transports doit éviter tout remblai permanent dans la rivière des 
Prairies à l’exception des piliers du pont. Le projet ne doit impliquer aucun ouvrage 
permanent à une profondeur supérieure à cinq mètres dans la rivière des Prairies, selon 
la figure A-3 du Rapport d’analyse des impacts de juin 2001, énuméré à la condition 1. 

En ce qui concerne les travaux de construction, le ministre des Transports doit utiliser 
des techniques permettant de réduire au minimum l’impact environnemental lors de la 
création des aires de travail à sec pour l’installation des piliers du pont.  
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Les eaux pompées pendant les travaux doivent être traitées de façon à ce que la 
concentration des matières en suspension de l’effluent rejeté au milieu ne dépasse pas le 
critère de protection de la vie aquatique (25 mg/l) ou le niveau existant s’il est supérieur. 
Le respect de ce critère ou niveau doit faire partie du programme de surveillance 
environnementale prévu au présent certificat d’autorisation. Les effluents ne doivent pas 
être rejetés dans les milieux sensibles, notamment à proximité des rives de la rivière des 
Prairies, en amont des îles Rochon, Lapierre et Gagné et des herbiers aquatiques ainsi 
qu’en amont de la fosse à esturgeon jaune. 

Les informations relatives aux conditions de réalisation des travaux doivent être 
déposées au ministre du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs lors 
de la demande visant l’obtention du certificat d’autorisation prévu à l’article 22 de la Loi 
sur la qualité de l’environnement; » 

 
L’objectif de cette condition est notamment de s’assurer que le projet n’empiète pas dans la fosse 
à esturgeon jaune et que les travaux de construction n’ont pas d’impacts sur cette dernière. En 
effet, on retrouve, à l’endroit prévu pour la construction du pont, une fosse qui est une 
importante aire d’alimentation et d’abri pour des juvéniles d’esturgeon jaune. Cette fosse se 
trouve en aval de la plus importante frayère connue d’esturgeon jaune du fleuve Saint-Laurent. 
Soulignons que cette espèce figure sur la liste des espèces susceptibles d’être désignées en vertu 
de la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables. C’est dans ce contexte que le premier 
paragraphe de cette condition exige qu’aucun des 9 piliers du pont ne doit se situer dans cette 
fosse. Selon l’exigence de la condition 19 du décret, la zone de protection de l’esturgeon jaune se 
traduit par une protection de 68 mètres du côté sud de la fosse sur un replat, et de 4 mètres du 
côté nord où la pente est plus accentuée. Le respect de la condition 19 du décret nécessite la mise 
en place d’une portée de 265 mètres. 
 
Le partenaire privé devra obtenir, du ministère des Pêches et des Océans du Canada, une 
autorisation en vertu de l’article 35 (2) de la Loi sur les Pêches pour la détérioration, la 
destruction et la perturbation de l’habitat du poisson. Pour ce ministère, la zone de protection de 
quatre mètres en rive nord n’est pas suffisante et le projet ne serait donc pas autorisé par ce 
dernier selon la proposition fournie. De plus, selon le ministère des Transports, dans la mesure 
où l’on tiendrait compte des exigences de la condition 19 du décret no 1243-2005 et de celle du 
ministère des Pêches et des Océans du Canada, cela impliquerait la construction d’une portée de 
l’ordre de 330 mètres, engendrant une augmentation des coûts de construction du pont sur la 
rivière des Prairies de l’ordre de 20 M$. 
 
La demande de modification vise donc à déplacer la zone de protection vers le nord tout en 
maintenant sa limite sud sur le replat et sans en modifier ses dimensions. Ce déplacement permet 
d’inclure, dans la zone de protection, une pente plus accentuée et un relief plus accidenté, ce qui 
est favorable à l’habitat du poisson. Plus particulièrement, l’initiateur, le MTQ, demande les 
modifications suivantes : 

• Que la condition 1 du décret soit modifiée en y ajoutant le document suivant : Ministère 
des Transports. Prolongement de l’autoroute 25 entre l’autoroute 440 et le boulevard 
Henri-Bourassa, Laval – Montréal, Document d’appui. Demande de modification du 
décret 1243-2005, octobre 2006, 9 p. et 2 annexes; 
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• Que le premier paragraphe de la condition 19 soit remplacé par le suivant : « Le 
ministre des Transports doit éviter tout remblai permanent dans la rivière des Prairies 
à l’exception des piliers du pont. Le projet ne doit impliquer aucun ouvrage permanent 
dans la fosse et la zone de protection définie au plan TA-8401-154-88-0592-G1. » 

 
2. ANALYSE ENVIRONNEMENTALE 
 
En ce qui concerne la modification concernant le transfert de certaines obligations prescrites par 
le décret n° 1243-2005, du ministre des Transports à Concession A25, S.E.C., l’équipe d’analyse 
est d’avis que les exigences du décret seront maintenues intégralement. En effet, le contenu des 
exigences demeure intact. La modification du décret a été réalisée en étroite collaboration avec la 
Direction des affaires juridiques du MDDEP. 
 
En ce qui à trait à la demande de modification portant sur le déplacement de la zone de 
protection de la fosse à esturgeon jaune, elle a fait l’objet d’une consultation auprès du ministère 
des Ressources naturelles et de la Faune, et du ministère des Pêches et des Océans du Canada 
ainsi qu’auprès des directions concernées du Ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs. 
 
Selon les résultats de l’analyse de la demande, l’équipe d’analyse est d’avis que la modification 
proposée permet d’assurer une protection accrue de l’habitat de l’esturgeon jaune, ce qui était 
l’objectif principal du premier paragraphe de la condition 19 du décret. En effet, en autorisant la 
modification proposée, la portion nord de la fosse serait davantage protégée de l’installation de 
l’ouvrage permanent constitué par un des piliers du pont. Les spécialistes consultés partagent 
l’avis des spécialistes de Pêches et Océans Canada selon lequel cette portion de la fosse, qui 
présente une pente plus accentuée et un relief plus accidenté, confère à cet habitat des 
caractéristiques propices à son utilisation par les alevins d’esturgeon jaune comme aire d’abri et 
d’alimentation. 
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CONCLUSION 
 
Au terme de l’analyse, il est recommandé : 
 

1. d’autoriser le transfert de responsabilités de certaines exigences du décret à 
Concession A25, S.E.C.; 

 
2. d’autoriser la modification proposée à la condition 19 du décret no 1243-2005 du 

14 décembre 2005. De plus, la condition 1, citant les documents à l’appui de 
l’autorisation, doit aussi être modifiée afin d’y ajouter les documents pertinents à la 
modification autorisée. 

 
 
Original signé par : 
 
 
Hervé Chatagnier, géographe 
Chargé de projet 
Service des projets en milieu terrestre 
Direction des évaluations environnementales 
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